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ARTICLE 4

Sous réserve de son traitement par les services de l'Assemblée nationale et de sa recevabilité
À l’alinéa 12, substituer aux mots :

« de deux »,

les mots :

« d’un ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement des députés Socialistes et apparentés vise à réduire de deux mois à un mois 
le délai au-delà duquel le silence de l’administration vaut refus du recours gracieux.

Comme cela a pu être largement souligné en commission, le délai de deux mois est aujourd’hui trop 
souvent utilisé par les collectivités locales pour faire traîner une décision de rejet de manière 
dilatoire, ce qui par ailleurs se fait parfois au détriment des projets qu’ils portent. Ce délai est 
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largement suffisant pour motiver d’une non-opposition considérant que les motivations à produire 
résultent du travail d’instruction de la demande d’autorisation d’urbanisme, par nature déjà réalisée.

Afin d’accélérer les procédures sans porter atteinte au droit à un recours effectif des requérants il est 
donc utile de réduire ce délai à un mois. D’autant qu’en cas de recours gracieux rapidement 
introduit, la réduction du délai de réponse à un mois leur garantira une réponse avant l’expiration du 
délai de recours contentieux. Ce délai apparaît donc équilibré, adapté et dans l’intérêt de toutes les 
parties.


